
Le maître 
d'œuvre 

Se soume t t r e ou se démet -
tre. L 'al ternative souhai-
tée par les part is de droi te 

avant le 16 mars n ' a plus été de 
mises dès que M.Chirac a été appe-
lé à cons t i tuer le gouvernement . 

De fait , le Président de la Ré-
publ ique ne s 'est pas démis de ses 
fonc t ions , c o m m e son en tourage 
en avait, t ac t iquemen t , laissé pla-
né la menace quelques jours 
avant le scrut in . François Mitter-
rand ne se soumet pas non plus, 
t o u t en respectant scrupuleuse-
m e n t la Const i tu t ion et le chan-
gement de major i té . 

«Le Président préside» : parce 
qu' i l a reçu la mission de veiller 
sur l 'essentiel, parce qu'i l doi t as-
surer la cont inui té de la pol i t ique 
du pays, le chef de l 'E ta t ne pou-
vait accepter q u ' o n lui impose 
des hommes qui incarnent depuis 
vingt ans l 'a l ignement sur l 'é tran-
ger. Ainsi M. Lecanuet s 'est vu 
refuser le Quai d 'Orsay . De 
même, le Président a eu plus que 
son mot à dire sur le choix du 
ministre de la Défense. . . 

Par la fe rmeté de son a t t i tude , 
le Président de la Républ ique ne 
cherche pas seulement à éviter 
les débordemen t s de la nouvelle 
major i té et la «prise du pouvoir» 
par le Premier ministre. Il élimine 
ou limite d 'en t rée de jeu les pos-
sibilités d ' a f f r o n t e m e n t s majeurs , 
prend soin de dél imiter les do-
maines respectifs , et se pose ain-
si en maî t re d 'œuvre d ' une coexis-
tence paisible. 
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L'ouvrage que vient de publier 
Marc Desaubliaux comble une 
lacune dans l'histoire du roya-
lisme. 1890 marque en effet la 
fin des espérances électorales et 
l'avènement d'une nouvelle stra-
tégie des monarchistes. Jusqu'à 
ce jour personne n'avait étudié 
avec précis ion ce t te période 
c h a r n i è r e . C'est m a i n t e n a n t 
chose faite ! 

Les lecteurs de ROYALISTE 
découvriront cette histoire avec 
plaisir et intérêt car les qualités 
d'historien de l'auteur s'allient 
avec son talent d'écrivain. 

Un volume de 250 pages, il-
lustré de cartes et de portraits -
prix f ranco 107 F 

Commandes accompagnées de 
leur règlement à l'ordre de Ro-
yaliste - CCP 18 104 06 N Paris. 

avec une préface du 
duc de Castnes 

Inflation 

Un succès durable? 
Sur les douze derniers mois (de mars 85 à février 86) le taux d'in-
flation a été ramené à 3,4%. Par ailleurs la hausse des prix pour-
rait se limiter à 2% à la fin de l'année (au lieu des 2,9 initialement 

prévus). Le nouveau gouvernement saura-t-il conserver ce cap ? 

Une inflation de -0,2% : du jamais vu depuis 20 ans 

^ n février, l'indice des 
1 7* P r i x à la consommation, 
r " ^ publié par l'INSEE a été 
1 J pour la première fois de-

puis vingt ans inférieur à zéro (-
0,2%). Deux séries de raisons à 
cela : les unes proprement 
conjoncturelles, les autres, d'or-
dre structurel. 

Pour ce qui est des premières, 
il est indéniable que la chute du 
prix du pétrole, descendu à 12 
dollars le baril (soit une baisse de 
23% entre janvier et février) et du 
cours du dollar, y sont pour 
beaucoup. Mais il ne faut pas se 
leurrer, le prix du pétrole entre 

dans une période de fluctuation 
qui risque de lui voir connaître des 
hauts et des bas. Il en est de 
même du dollar qui, il y a à peine 
un an dépassait la barre des 10 
francs. Sans ces deux facteurs 
favorables la hausse des prix 
aurait été en février de «0,3%. 

Cependant les bons résultats 
de la lutte contre l'inflation sont 
aussi à mettre au compte de l'ac-
tion volontariste des gouverne-
ments de gauche. Le blocage des 
salaires, décidé en 1982 par Jac-
ques Delors et repris par Pierre 
Bérégovoy, commence à porter 

ses fruits. Entre 1983 et 1985, la 
progression du salaire moyen a 
diminué de plus de 4%. Or, selon 
les calculs effectués par l'INSEE, 
une baisse de 1% du taux de sa-
laire a pour conséquence une di-
minution de 0,5% de l'inflation et 
des effets cumulatifs qui doivent 
aboutir, en quatre ans, à une di-
minution de 0,9% de l'inflation. 

NE PAS EN RESTER LA 

Ainsi la gauche, ayant 
hérité d'un taux d'inflation 
supérieur à 13% en 1980 
et 1981, a réussi en 1982 

à descendre au-dessous du seuil 
symbolique de 10% pour arriver à 
4,7% en 1985. Et, paradoxale-
ment, seul un gouvernement de 
gauche pouvait obtenir un tel ré-
sultat sans soulever de la part 
des syndicats un tollé général. 
Cela était courageux et néces-
saire. Mais il ne faut pas en rester 
là. Cette analyse confirme que 
l'inflation actuelle est essentiel-
lement une inflation par les coûts 
et non, comme la droite a lon-
gtemps feint de le de le croire, 
une inflation par la demande. 
Dès lors, afin de repartir sur des 
bases parfaitement saines, le 
nouveau gouvernement devra 
juguler un autre élément facteur 
d'inflation : l 'endettement de 
l'Etat à l'égard des banques. Mais 
en aura-t-il la volonté et les mo-
yens ? 

Patrice LE ROUE 
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Front national 

D'un extrême 
à l'autre 

Longtemps capté par le Parti communiste, le vote protestataire se 
porte désormais sur le Front national. L'épiphénomène est devenu 

un mouvement de fond. 

Comme nous aurions 
aimé nous tromper ! Dès 
que l 'e f fe t Le Pen a 
commencé de se manifes-

ter, nous avons dit qu'il fallait en 
avoir peur, au lieu de se rassurer 
en le qualifiant d'épiphénomène. 
Les mois passant, il est devenu 
évident que rien ne pouvait arrê-
ter l'irrésistible ascension du Front 
national : ni les manifestations qui 
ont accompagné sa première 
grande campagne, ni les procès, 
ni les scandales - pas même la 
réprobation morale qui affectait 
depuis la guerre les mouvements 
d'extrême-droite. 

Les élections du 16 mars ont 
confirmé le pessimisme de nos 
analyses. Dépassant le Parti 
communiste, le parti de M. Le Pen 
attire à lui le vote protestataire 

qui se portait ordinairement sur 
l'extrême-gauche. Dès lors il bé-
néficie, aux yeux d'une fraction 
de l'opinion, de cette espèce 
d'"innocence" qui avait fait au-
trefois les beaux jours du Parti 
communiste. Souvenons-nous : ni 
l'existence du système concen-

trationnaire soviétique, ni l'inter-
vention en Hongrie, ni le vide in-
tellectuel, ni l ' inadaptation du 
programme n'avait empêché le 
Parti communiste d'être respecté 
et soutenu par une large partie de 
l'opinion. Il aura fallu rien moins 
qu'une révolution culturelle, en 
1968, puis politique, en 1981, pour 
mettre le communisme à genoux. 

La droite extrême va mainte-
nant bénéficier de cette même 
rente de situation, psychologique 
et politique. Qu'importe la nullité 
intellectuelle du Front national si 
son chef est réputé dire une vé-
rité cachée. Qu'importent les 
contradictions de la doctrine (culte 
de I Etat fort et apologie du libéra-
lisme sauvage) si elles permettent 
de séduire plusieurs clientèles. 
Qu'importent les accusations sur 
le passé (l'Algérie) et sur le pré-
sent (l'étrange affaire Pordéa) ou 
encore l'étalage des difficultés 
privées de la famille Le Pen, puis-
que le chef du Front national est 
réputé défendre la patrie, l'hon-
neur et les valeurs traditionnelles. 
Au contraire, toute accusation, 
toute campagne contre lui est 
signe d'un complot, indice sup-
plémentaire de la "vérité" d'un 
discours trop gênant pour la 
classe politique. 

Avec une habileté indéniable, 
avec un flair étonnant, M. Le Pen 
a su désigner un "coupable" dans 
une société où toutes les respon-
sabilités sont diluées, où les cau-
ses d'une crise multiforme sont 
incertaines. Il a su exploiter les 
angoisses et les peurs, et surtout 
cultiver la nostalgie de la société 
traditionnelle, dont la mort avait 
été masquée par le bien-être des 
années de forte croissance. D'où 
l'échec de l'argumentation ra-
tionnelle et chiffrée qui est op-
posée au Front national. La ful-
gurante percée de M. Le Pen est 
le symptôme d'une crise d'identité 
et d une crise de confiance. Pour 
redécouvrir l'une, et pour retrou-
ver l'autre, il faudra du temps. 

Socialistes 

Les raisons 
d'une «victoire» 

Il avait annoncé se défaite et le voici qui sauve plus que les appa-
rences. Comment expliquer les résultats du Parti socialiste ? 

Sylvie FERNOY j 

Etonnant Lionel Jos-
pin ! Dans la déclaration 
qu'il a faite le soir du 16 
mars, il n'a pas eu un seul 

mot de regret pour la situation 
majoritaire qu'il venait de perdre, 
pas une parole d'inquiétude pour 
l'oeuvre qui risque d'être com-
promise, pas l'ombre d'une auto-
critique quant au rôle joué par le 
P.S. dans la précédente législa-
ture. Impavide, le Parti socialiste 
poursuit son chemin, en oubliant 
que ses erreurs psychologiques 
et son manque d'ouverture sont 
parmi les éléments qui privent le 
Président de la République d'une 
majorité parlementaire. 

Sa suffisance et sa volonté 
hégémonique constamment affir-
mée trouvent de nouveaux ali-
ments dans les résultats du 16 
mars : 32% des suffrages, c'est 
en effet le plus haut niveau jamais 
atteint par le socialisme démocra-
tique, à l'exception des élections 
de 1981. M. Jospin aurait cepen-
dant tort de s'enorgueillir d'un 
résultat qui ne tient pas aux seu-
les vertus du Parti socialiste - tant 
s'en faut. Si le P.S. se trouve au-
jourd'hui à ce très haut niveau, 
c est grâce à la conjonction de 
quatre facteurs qui sont indépen-
dants de son programme, lar-
gement épuisé, et de sa doctrine 
toujours plus floue : 
- D'abord le scrutin proportionnel, 
choisi par le Président de la Ré-
publique, qui lui a permis de 
conserver ou de conquérir un 
nombre important de sièges. Soit 
dit en passant, M. Rocard, en 
s'opposant spectaculairement à 
cet te réforme, a commis une 
nouvelle erreur d'analyse. 
- Ensuite l'engagement du Prési-
dent de la République dans la 
campagne. Par les réunions qu'il a 
tenues, par ses interventions té-
lévisées, François Mitterrand a 
très certainement sauvé le P.S. 
d'une cuisante défaite. 
- Par voie de conséquence, le 
vote "légitimiste" a joué, à Paris 
notamment, en faveur d'un parti 
qui s'est présenté comme celui de 
la majorité présidentielle, dé-

Mi 

nommée pour la circonstance 
"majorité de progrès". 
- Enfin, le déclin historique du Parti 
communiste, sur lequel il n'y a plus 
lieu de revenir. 

Reste à savoir qu'elle sera l'at-
titude du Parti socialiste dans les 
deux années qui viennent. Sans 
aucun doute, les 32% qu'il a ob-
tenus constituent un solide trem-
plin pour le candidat de la gauche 
à l'élection présidentielle. Pour 
élargir- encore sa clientèle élec-
torale, pour gagner en 1988, ce 
qui est loin d'être impossible, il 
faudrait que le Parti socialiste se 
rénove et s'élargisse. Lionel Jos-
pin semble aller dans ce sens 
lorsqu'il appelle "tous les cito-
yens" qui ont soutenu le P.S. dans 
sa campagne de la "rejoindre 
pour agir dans le présent et pour 
préparer l'avenir". Il faut espérer 
que cet appel à I élargissement 
n'est pas une simple tactique de 
récupération, utilisée par un parti 
qui a l'ambition d'assurer son em-
prise sur l'ensemble de la gauche 
et du centre gauche. Le passé 
récent n'incite pas à un optimisme 
(démesuré. 

Corinne TOLLEMER 
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Nationalisations 

Un instrument mal employé 

Ne serait-il pas temps de dépassionner le débat sur les nationalisa-
tions ? Hors de toute idéologie, ne peut-on les considérer enfin 
comme un instrument efficace pour remodeler au moindre risque 

nos structures industrielles désuètes. 

Objet de polémiques 
partisanes, les nationali-
sations sont au cœur du 
débat : que la gauche les 

promette à partir de 1972, que la 
droite jure qu'on les défera à par-
tir de 1982. Mais à la veille des 
échéances, le silence se fait et 
l'on parle de réalisme, voire de 
chiffrage des habituelles évalua-
tions sociales, voire de la reprise 
par l'investissement et le budget 
publics. Cependant, escamoter le 
débat sous le prétexte que les 
nationalisations en 1981-1982, ou 
les dénationalisations en 1986-
1987 seraient le fait d'une impo-
sante, irrépressible majorité pa-
rlementaire, est perdre une gran-
de occasion nationale. 

AU SERVICE DE 
LA DECENTRALISATION 

tements ne serait qu'une charge 
budgétaire de plus, à peine com-
pensée par l'extension du champ 
de la démocratie si elle ne s'as-
sortissait d'un même mouvement 
dans l'économie. Restés dans leur 
statut d'avant 1981, les grands 
groupes industriels nationalisés, 
les banques-mêmes auraient 
continué à se développer suivant 
la logique capitaliste de la concen-
tration. Que l'Etat, actionnaire 
principal ou unique, veuille là aussi 
opérer une décentralisation, faire 
éclater en filiales ou en entrepri-
ses de raison et de gestion diffé-
rentes les groupes, les passifs et 
les actifs dont il a hérité en 1982, 
et une révolution s'opérerait dans 
notre pays. Le démantèlement 
des groupes redevenant des 

constellations d'astres indépen-
dants permettrait de surcroît 
d'implanter d'une manière régio-
nale les centres de décision. Il est 
probable que les objectifs de 
meilleur emploi et de plus grande 
compétit ivité se réaliseraient 
mieux ou plus vite dans des en-
treprises plus petites, plus nom-
breuses, ne pratiquant que des 
activités de même nature. La ré-
gionalisation économique se ferait 
ainsi. Autrement dit, le débat sur 
les nationalisations - qu'il se soit 
agi de les "faire" avant 1981, ou 
de les "défaire" depuis cette date 
- est faussé parce qu'on en a fait 
un point de finances ou une ques-
tion de doctrine, voire de dogme. 
On a perdu de vue une des fins 
que devrait poursuivre l'Etat chez 
nous : la décentralisation. 

Et plus encore l'autre : la par-
ticipation. Il est fantastique que le 
peu de progrès accomplis depuis 
1981 par les lois votées sur les 
représentations des salariés dans 

les groupes nouvellement nationa-
lisés et dans l'ensemble du sec-
teur public, soient les premières 
que souhaitent abroger ceux 
qu'on croyait nés à la politique 
par le général de Gaulle. Mais les 
temps sont ainsi : les mêmes ne 
signent-ils par des programmes 
sous l'étiquette libérale qu'ils dé-
testaient pendant le septennat 
précédent, ou des pétitions sur 
les fondements psychologiques, 
idéologiques et pas seulement cir-
constantiels de l'Alliance atlanti-
que. On en est là... Mais aucun 
des deux bords ne perçoit vrai-
ment de quel outil dispose la 
puissance publique pour faire 
avancer le statut pratique de l'en-
treprise par l'exemple précis que 
donnerait le secteur nationalisé. 
La nationalisation comme un mo-
yen et non comme une fin; le dé-
bat aurait un tout autre sens. 

Bertrand FESSARD 
de FOUCAULT 

e glose-t-on pas, ne 

N réfléchit-on pas, ne ré-
clame-t-on pas à l'envi la 
décentralisation concrète 

des décisions, notamment de cel-
les concernant l'emploi, la crois-
sance sur place des économies 
locales ? Ne songe-t-on pas 
toujours à une meilleure insertion 
de tous dans l'entreprise, sinon à 
la participation ? Et personne ne 
fait le rapprochement entre ces 
objectifs et l'outil que pourrait 
constituer le fait même des na-
tionalisations ! Et personne ne voit 
que manier cet outil des nationa-
lisations serait du même coup 
dépasser les termes du débat ac-
tuel et éteindre donc la querelle 
sur le libéralisme ou sur le déga-
gement de l'Etat du secteur indus-
triel et commercial. 

En effet, la décentralisation 
admin is t ra t i ve , le re tou r de 
beaucoup des compétences mi-
nistérielles et donc préfectorales 
aux conseils généraux des dépar-

Francophonie 

Connaissez-vous "Qui vi-
ve", le magazine de la 
l a n g u e f r a n ç a i s e ? 
Non ? Alors dépêchez-

vous de combler cette inexcusa-
ble lacune. 

Pourquoi cette revue bimes-
trielle ? Philippe de Saint Robert 
qui assure la direction de la rédac-
tion nous donne la réponse dans 
l'éditorial : "De la Nouvelle France 
fidèle d'Amérique à l'Afrique pro-
fonde et éparse... des hommes se 
reconnaissent dans la pratique, 
l'usage, l'histoire de notre langue". 

Au hasard du sommaire du 
numéro deux, on découvre de 
prestigieuses signatures. Toujours 
ardent défenseur de notre langue, 
Léopold Sédar Senghor cite le 
jugement porté par les Américains 
sur un professeur africain de ma-
thématiques, lors d'une conféren-
ce internationale : "Il a du culot, ce 
nègre. S'exprimer en français 

quand les Français eux-mêmes 
parlent anglais !" Avec humour, 
Gabriel Matzneff, dans un article 
sur l'Eglise de France, rapporte un 
conte selon lequel, au paradis 
terrestre, Dieu parlait espagnol, 

Adam français, Eve italien, et le 
serpent... anglais. 

Que le lecteur potentiel ne 
s'arrête cependant pas aux seu-
les anecdotes rapportées ici; "Qui 
Vive" est un magazine de haute 
tenue et d'une excellente présen-
tation. 

Sans le savoir peut-être, le 
Mauricien Edouard Maunick en 
définit le rôle lorsqu'il constate : 
"Je suis navré, dans ce qu'on 
appelle... l'haxagone, que l'on 
fasse encore si peu de cas des 
francophones... Malgré tous les 
efforts, les Français n'ont pas en-
core compris l'importance des 
francophones dans la destinée de 
leur langue. 

Gageons que cette nouvelle 
publication accélérera cette indis-
pensable prise de conscience et 
laissons, en conclusion, à nouveau 
la parole à Edouard Maunick "la 
plus belle langue est celle qu'on a 
choisie". 

Alain SOLARI 
«Qui vive», 71, rue Ampère 75017 

Paris. Abonnement 6 numéros : 150 F. 
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Révolution 

« Cory Aquino 
combien de divisions? » 

e cardinal Jaime Sin fait 

Lpenser à ces grands car-
dinaux des temps monar-
chiques, régents du ro-

yaume, confesseurs, premiers 
ministres, faiseurs de rois. Le 
primat des Philippines a emporté 
la journée avec le même sens de 
la manoeuvre politique qu'Adal-
béron, archevêque de Reims, il y 
a mille ans, faisant élire Hugues 
Capet. 

Qui a su réaliser l'union d'une 
opposition divisée en suscitant la 
candidature de "Cory" Aquino ? 
Qui a dénoncé la fraude grâce à 
un organisme qu'il a mis en place 
pour la mesurer ? Qui a proclamé 
l'état de désobéissance civile ? 
Qui a appelé la population à blo-
quer l'avance des chars et des 
fusiliers marins et déployé une 
armée de religieuses dans le 
camp de Crâne et sur les barri-
cades ? Le cardinal Sin. Un Retz 
qui aurait réussi parce qu'il usait 
d'autres armes : la morale pas 
l'intrigue, la non-violence, pas le 
stylet, le "tu n'aurais aucun pou-
voir s'il ne t'était donné d'en-haut" 
(1), la foi par l'"ordre", pas l'af-
frontement d'un camp contre un 
autre mais la "subversion" radi-
cale de l'ancien par le toujours 
nouveau. 

La preuve : il n'a pas remis le 
pouvoir à un quarteron de dépu-
tés M.R.P. mais à un petit bout de 
femme, une veuve dont le mari a 
été assassiné, mère de cinq en-
fants. C'est "Cory" seule qui est 
"la troisième force", personnage 
charismatique mais sans risque 
qu'elle se prenne pour un nouveau 
dynaste, car elle sait porter quel-
que chose qui n'a pas sa source 
en elle mais la dépasse (son côté 
authentiquement Jeanne d'Arc). 
Ce pouvoir, cette société "ma-
chiste" ne pouvaient être mis à 
bas que par une faible femme, en-
tourée de religieuses et de fidèles 
de Marie. Régis Debray n'a qu'à 
bien se tenir : la vierge noire de 
Czestokowa s'appelle ici Notre-
Dame du Perpétuel Secours (2). 

Les "folles de mai" en Argen-

Aux Philippines, il aura suffit de quelques jours pour que s'écroule 
un régime dictatorial établi depuis plus de vingt ans. L'église catho-
lique a été dans cette affaire l'instrument essentiel de la chute du 

président Marcos. 

Le cardinal Sin . un Retz qui aurait réussi 

tine, les "épouses et mères de 
prisonniers" de tous pays, une 
Coretta King (veuve de Martin 
Luther King), une Winnie Mandela 
(dont le mari, président de l'ANC 
d'Afrique du Sud, est emprionné 
quasiment depuis son mariage), 
telles sont les héroïnes politiques 
de notre temps de droits de 
"l'homme" ! 

Nos pauvres "libéraux" ne sa-
vent pas plus à quel saint se 
vouer, girouettes qui défendaient 
Marcos ("géopolitique" à l'appui) 
pour, la minute d'après, louer le 
justicier Reagan, "bras séculier de 
Jean-Paul II", nouvelle version de 
l'augustinisme politique ou de l'al-
liance du sabre et du goupillon. On 
croit rêver ! Comme si la Maison 
Blanche n'avait rien fait que 
sauver in extremis ses protégés 
sans prévoir leurs arrières. Leur 
intervention de dernière minute a 
permis de maintenir quelques pi-

Bref ce n'est pas seulement af-
faire d'idéologie, de pouvoir, de 
géographie, mais de temps, d'His-
toire. 

Ultime remarque : l'Eglise aux 
Philippines a gagné sans théologie 
de la libération, sans compromis-
sion avec la guérilla ou le marxis-
me, et même en demeurant une 
puissance "latifondiaire". Si l'Eglise 
est fidèle à son message, à l'unité 
catholique, les contingences com-
ptent peu. Elle est indivisible : 
c'est la même Eglise qui publie 
aux Etats-Unis des lettres sur la 
paix et l'économie. Si les chré-
tiens commencent à prendre leur 
foi au sérieux, peut-être bien que 
le royaume de Dieu est proche ! 

En tous cas, la politique étran-
gère doit en tenir compte et ne 
pas se perdre dans de petites 
habiletés qui ne trompent per-
sonne, des compromis mités, des 
calculs myopes de puissants alors 
que la vraie force est celle de 
l'esprit, seule clé d'une réelle 
stratégie "catholique", c'est-à-dire 
universelle (3). 

liers de l'ancien régime aux pos-
tes-clé, mais pour combien de 
temps ? 

POURQUOI PAS AILLEURS ? 

Après Haïti et les Philippi-
nes, pourquoi par la Co-
rée du sud, le Chili ou 
l'Afrique du sud ? Les 

Etats-Unis qui n'y sont pour rien 
sont impuissants face à Botha, 
Chon ou Pinochet comme ils l'é-
taient face à Marcos. Les élé-
ments du changement qui ont joué 
à Manille sont-ils réunis à San-
tiago, Séoul ou Johannesbourg ? 
Pourquoi ne le sont-ils pas à Var-
sovie ? Le pouvoir communiste 
polonais est-il plus ou moins in-
fluençable que le pouvoir blanc 
sud-africain ? L'Eglise joue par-
tout son rôle mais elle ne dispose 
pas partout des mêmes atouts. 

Yves LA MARCK 

(1) Le Christ à Pi late, dans l 'évangi le de 
saint Jean. 
(2) Pr inc ipal centre mar ia i des Phi l ipp ines, 
près de l ' aéropor t de Mani l le o ù le cardi -
nal Sin a célébré la messe d 'ac t i on de 
grâce pour «Cory» le 9 févr ier dénon-
çant la f raude. 
(3) «La po l i t i que étrangère ne peut se 
con fond re avec la vo lon té missionnaire 
des églises» (Michel Tard ieu au «Nouve l 
Economis te» du 14 févr ie r ) . D 'abo rd 
qu'est-ce que cet te «vo lon té mission-
naire» ? Ensui te : ch iche ! 

Yves LA MARCK 
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Quel avenir 
pour le syndicalisr 

e dernier 
numéro de la revue «C.F.D.T.-
Aujourd'hui» a relancé le débat 
sur l'avenir du syndicalisme. Un 
nouvel axe se fait jour :C.F.D.T. 
-C.G.C. contre C.G.T.-F.O. Le 
syndicalisme de demain offrira 
des services aux salariés, s'ap-

. puiera sur ses électeurs et parti-
cipera à la gestion sociale de 
l'entreprise. 

A qui va profiter la recompo-
sition du syndicalisme ? Vers 
quel modèle de syndicat allons-
nous ? 

Il existe aujourd'hui trois 
grands types de syndi-
cat : 
- Le syndicat groupe de 

pression, qui tient à défendre les 
seuls intérêts des catégories so-
ciales qu'il représente et rejette 
toute formulation idéologique de 
son action. C'est "le syndicat qui 
reste un syndicat", selon le slogan 
de Force ouvrière. F.O. ne re-
présente d'ailleurs pas le modèle 
le plus achevé du syndicalisme 
groupe de pression, loin de là. Le 
C.N.P.F. et surtout la F.N.S.E.A. en 
sont, en France, les meilleures il-
lustrations. A la différence des 
grandes centrales ouvrières, les 
organisations patronales n'ont 
jamais eu leurs théoriciens, n'ont 
jamais été porteuses ou produc-
trices d'idéologie. L'"égoïsme de 
classe" a toujours été le moteur 
de l'action patronale (ce qui ex-
plique le retard pris par la France 
dans le domaine des relations so-
ciales). Dans les dernières décen-
nies, on a vu les représentants du 
patronat changer de crédo éco-
nomique au gré de leurs intérêts, 
passant du dirigisme étatique à 
l'ultra-libéralisme. Mais le cas du 
syndicalisme agricole est encore 
plus probant, car s'il est un 
syndicat qui mérite bien le quali-
ficatif de "groupe de pression", 
c'est à coup sûr la F.N.S.E.A.. 
Souriant à la gauche quand il le 
faut, appuyant la droite quand il 
est nécessaire, la corporation de 
François Guillaume ne varie pas 
dans ses méthodes : violences 
verbales et physiques, prises 
d'otages, déprédations sur la voie 
publique, les "gros bras" de la 
C.G.T. sont des enfants de choeur 
à côté de certains militants de la 
F.N.S.E.A. 
- Le synd ica t "courro ie de 
transmission", créé ou contrôlé 
par l'appareil d'Etat ou le Parti, 
c'est le syndicalisme des régimes 
totalitaires, communistes ou fas-
cistes. La C.G.T., de par ses rela-
tions avec le P.C.F., reproduit ce 
type de syndicalisme. Si la majo-
rité des adhérents du premier 
syndicat ouvrier de France ne 
sont pas communistes, les mem-
bres des instances dirigeantes le 
sont presque tous, et bien sûr le 
i secrétaire général, Henri Krasucki, 
qui siège au Bureau politique du 

P.C.F.. La ligne d'action et de re-
vendication de la C.G.T. est re-
marquablement parallèle à celle du 
parti de G. Marchais. Quasiment 
suiviste" lorsque le gouverne-

ment comportait des ministres 
communistes et que les grandes 
restructurations furent décidées, 
la C.G.T., depuis la mi-1985 et le 
conflit S.K.F., s'est lancée dans 
une stratégie "gauchiste", au 
moment où le P.C. retournait au 
ghetto. 
- Le syndicat de type social-
démocrate, ne s appuie pas uni-
quement sur les revendications 
catégorielles. Il est porteur et 
promoteur d'une idéologie; c'est-
à-dire d'une représentation du 
monde, à travers laquelle ces 
revendications trouvent leur plein 
accomplissement. 

La C.F.D.T., à travers les dif-
férentes moutures de son "socia-
lisme démocratique" tente de 
créer ainsi une social-démocratie 
à la française. En 1974, aux As-
sises du Socialisme, la C.F.D.T. 
entre en masse au P.S. et en 
1981, la victoire de la gauche lui 
permet de peupler les ministères 
et de peser sur les réformes 
(quand elle ne les inspire pas, 
comme les lois Auroux). Mais le 
syndicat qui se rapproche le plus 
des confédérations social-démo-
crates reste la F.E.N., avec son 
important réseau d'influences, de 
financement, de mutuelles et le 
poids qu'elle exerce au sein de 
l'appareil du Parti Socialiste. 

La singularité du syndica-
lisme français, et elle 
demeurera encore lon-
gtemps, c'est son plura-

lisme, qui s'articulait dans les an-
nées 70 autour du clivage réfor-
mistes/révolutionnaires, F.O., C. 
F.T.C. et C.G.C. d'un côté, C.G.T. 
et C.F.D.T. de l'autre. La recom-
position syndicale des années 80 
a fait éclater ce clivage, qui s'or-

anise aujourd'hui différemment : 
.F.D.T. et C.G.C. contre C.G.T. et 

F.O., rénovateurs contre conser-
vateurs. 

Cette séparation est très nette 
en ce qui concerne l'avenir du 
syndicalisme. Pour André Berge-
ron : "même si les temps sont dif-
ficiles, ce n'est pas pour autant 

? 

qu'il faut rêver d'un syndicalisme 
"autrement" (1). Par contre, lors 
de son dernier congrès, la C.G.C. 
s'est e f forcée de penser "le 
nouveau syndicalisme", à propos 
duquel Jean De Santis, secrétaire 
général, a écrit, dans "Cadres et 
Maîtrise" (octobre 85) : "Nous 
nous retrouvons, comme allié ob-
jectif, avec la C.F.D.T. dont l'ap-
proche pragmatique est assez 
proche de la nôtre, bien qu'il y ait 
encore des différences." 

La C.F.D.T. est à la tête de la 
vaste entreprise de rénovation du 
syndicalisme français (3) et elle 
est d'ailleurs seule à disposer, fait 
très significatif, d'une revue théo-
rique, C.F.D.T.-aujourd'hui", dont 
le dernier numéro (2) a fait quel-
que bruit, tant il expose à une in-
tense critique les concepts tradi-
tionnels du syndicalisme. Depuis 
quelques mois déjà, Edmond Mair e 
avait balisé, le terrain par des dé-
clarations à la presse : faut-il pa-
rler lutte de classes ? "C'est un 
peu comme si quelqu'un mettait 
des habits du passé pour se 
promener dans la rue aujourd'hui" 
("La Vie" 21.11.85). Et l'autoges-
tion ? L'erreur a été d'en faire un 
"modèle d 'entrepr ise", il faut 
l'appréhender dorénavant comme 
une "démarche" ("Le Nouvel 
Observateur", 20.12.85). Enfin, ce 
furent les propos d'Edmond Maire 
sur le "mythe" de la grève, ima-
ginaire devenu stérile, puisque les 
conflits se résolvent beaucoup 
plus par la négociation que par ce 
recours ultime qu'est devenue la 
cessation de travail. De la part 
d'un syndicaliste, ces déclarations 
ne manquent ni d'audace, ni de 
courage. Dans la suite logique, la 
contribution de "C.F.D.T.-aujour-
d'hui" se veut la première pierre 
d'une "mise à jour collective" du 

Bergeron : le syndicat doit rester un syndicat 
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ne 

syndicalisme. Les dirigeants cé-
détistes qui s'expriment dans 
cette revue font table rase de ce 
qui leur tenait lieu de trinité jus-
qu'à présent : appropriation so-
ciale des moyens de production, 
planification démocratique, auto-
gestion. La nouvelle trinité peut se 
formuler ainsi : initiative indivi-
duelle, coopération conflictuelle, 
autonomie. L'élément essentiel de 
cette révolution, c'est la recon-
naissance de la légitimité du 
pouvoir patronal et les consé-
quences considérables qu'elle en-
traîne. Terminé le Grand Soir, 
l'accouchement d'un Homme et 
d'une société nouveaux, terminé 
le vague espoir autogestionnaire 
d'une substitution de pouvoir au 
sein de l'entreprise : désormais, il 
faut pratiquer la "coopération 
conflictuelle" (...) explicite, à dé-
couvert, entre deux logiques ap-
pelées à opérer ensemble, cha-
cune avec sa légitimité, et cha-
cune selon sa perspective. Ni 
guerre de tranchées, ni union sa-
crée". Le deuxième point impor-
tant est la prise en compte des 
aspirations individuelles, qui va 
jusqu'à reconnaître "le rétablis-
sement d'une hiérarchie ouvrière" 
: "les grilles ouvrières sont aujour-
d'hui très abusivement égalisées, 
où l'ouvrier hautement qualifié est 
payé comme un manoeuvre..." 
Quel esprit un peu sommaire au-
rait imaginé la C.F.D.T. de la "lutte 
contre les inégalités" s'en prendre 
à l'égalitarisme ? La troisième 
règle d'or du nouveau syndicalis-
me réside dans son autonomie par 
rapport aux forces politiques. 
Dans la décennie précédente, la 
C.F.D.T. a lié son sort au Pro-
gramme commun puis à l'arrivée 
de la gauche au pouvoir. Encore 
récemment, le syndicat de Maire a 

m 
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Edmond Maire : la vieille mythologie 
syndicale a vécu 

souffert de ce qu'on l'assimilait à 
la politique de rigueur du gouver-
nement. On ne l 'y reprendra 
plus : la C.F.D.T. pour la première 
fois, n'a pas donné de consigne 
de vote pour les législatives. 

L e syndicalisme commence 
à être, et sera de plus en 
plus, un syndicalisme d'é-
lecteurs, de services et 

de gestion; c'est-à-dire en tout 
point différent de ce qu'il a pu 
être pendant un siècle. 
- Un syndicalisme d'électeurs : 
la crise du syndicalisme est d'a-
bord une crise de légitimité. Jus-
qu'à maintenant, les syndicats ti-
raient leur légitimité du nombre de 
leurs militants et de leur capacité 
à figurer en quelque sorte l'avant-
garde ouvrière. La masse des 
travailleurs n'étaient pas syndi-
quée, mais elle se reconnaissait 
dans ses défenseurs. Aujourd'hui, 
non seulement les syndicats 
connaissent une perte constante 
et importante d'adhérents, mais 
de plus les salariés ne leur accor-
dent pas leur confiance. Ou plutôt 
ne l'accorde pas de la même ma-
nière qu'auparavant, à travers 
l'adhésion ou le soutien à des 
grévistes, pour cette raison qu'il 
existe aujourd'hui une nouvelle 
forme d'expression des salariés : 
l'élection. Elections à la Sécurité 
Sociale, élections prud'homales; 
chaque scrutin enregistre un rela-
tivement bon taux de participa-
tion. Les salariés éprouvent moins 
le besoin d'adhérer à un syndicat, 
mais ils ne dédaignent pas le vote. 
C'est donc dans l'élection directe 
des représentants du monde du 
travail que le syndicalisme et 
chaque organisation syndicale se 
doivent de retrouver une légitimité 
perdue. 
- Un syndicalisme de services : 
les syndicats ne peuvent plus se 
contenter de lutter pour une meil-
leure et plus importante distribu-
tion de pouvoir d'achat (surtout en 
période de crise). S'ils veulent 
reconquérir l'opinion et faire des 

adhésions, ils doivent offrir une 
contre-partie, un service à ceux 
qui les rejoignent ou qui les sou-
tiennent. Donnant-donnant; car 
l'abnégation militante n'est plus 
dans l'esprit du temps. Il revient 
aux syndicats de prouver très 
concrètement leur utilité : sortir 
des chômeurs de leur isolement, 
soutenir juridiquement des sala-
riés en conflit avec leur patron, in-
former sur la formation, la fiscalité, 
les assurances, la consommation, 
les vacances... 

Le syndicalisme doit suivre le 
mouvement de la société en s'é-
clatant en une multitude d'initiati-
ves : participer "au développe-
ment d'activités sociales et cul-
turelles pour les retraités, à la 
reconstruction de villes habitables, 
à la diffusion de la culture, au 
développement d'équipements 
collectifs, pour que chacun et 
chacune puissent prendre part à 
la construction d'une société en 
mutation" (4). 

Une nouvelle génération de 
syndicalistes (1) doit apparaître, à 
l'action plus autonome et plus 
pragmatique, moins activistes et 
plus professionnels. Le travail 
syndical ne pourrait-il pas faire 
l'objet d'une formation universi-
taire ? 
- Un syndicalisme de gestion : 
depuis la Libération, le syndicalis-
me est entré dans l'ère de la ges-
tion, à la tête des comités d'en-
treprise. Il est vrai qu'il faut distin-
guer entre gestion sociale et ges-
tion économique. Si les syndicats 
se chargent en partie de la pre-
mière, ils sont totalement absents 
de la seconde. La question, as-
surément complexe, est de savoir 
s'il est du rôle des syndicats de 
participer à l'élaboration de la po-
litique économique, tout en gar-
dant toute latitude pour défendre 
les intérêts des salariés, et si les 
deux termes de la question ne 
sont pas contradictoires entre 
eux. Façon de s'interroger aussi 
sur les possibilités et les bienfaits 
de l'autogestion et de la coges-
tion. Edmond Maire a tenté il y a 
quelques temps une réponse 
d'une très grande clarté, dans un 
débat souvent confus : "Le 
syndicat n'aspire pas à la ges-
tion : dans tout système où il y a 
un lieu de décision, il est indispen-
sable qu'il y ait d'autres lieux pour 
s'exprimer sur ces décisions et 
peser sur elle en fonction d'autres 
points de vue (...). Mettre à parité 
patronat et syndicat, pour décider 
ensemble à partir de critères dif-
férents, c'est l'utopie d'une déci-
sion unifiée qui fait l'impasse sur 
les rapports contractuels de 
confrontation" (6). L'autogestion 
est pour le meilleur une utopie 
généreuse, et au pire une illusion 
dangereuse. De même pour la 
cogestion, expression maladroite 
qui traduit faussement ce qui se 

vit en R.F.A.. Pierre Rosanvallon 
précise que les syndicats doivent 
intégrer "les fonctions de repré-
sentation, de revendication, d'ex-
pression collective qui ne peuvent 
pas être intégrées directement 
dans la gestion et qui nécessitent 
donc l'intervention d'un organe 
distinct des autres structures de 
l'entreprise" (7). Bref, un syndicat 
ne peut pas séparer de manière 
tranchée l'économique et le social, 
qui sont intimement liés, mais sa 
responsabilité relève uniquement 
du second domaine et sa volonté 
doit être de se battre pour que les 
données sociales soient prises en 
considération dans l'élaboration 
de la politique économique de l'en-
treprise. Un syndicalisme de ges-
tion devra étendre le champ de la 
gestion sociale (formation profes-
sionnelle, expression des travail-
leurs sur les conditions de travail, 
négociation sur les salaires et la 
durée du travail, participation aux 
cercles de qualité, etc.) et renfor-
cer son influence sur les orienta-
tions générales, qui sont du seul 
ressort du chef d'entreprise. 

Il n'y a que dans le secteur de 
l'économie sociale, non concurren-
tiel, que les syndicats peuvent 
revendiquer le pouvoir économi-
que. Or, à la différence de l'Alle-
magne, les syndicats français 
n'ont pas participé au dévelop-
pement du réseau coopératif et 
mutualiste. Le secteur "alternatif" 
pourrait ouvrir pour l'avenir un 
nouvel espace au syndicalisme. 

Pour conclure; il faut aborder le 
problème du financement des 
syndicats. Le syndicalisme fran-
çais est le plus pauvre d'Europe, 
et la crise du militantisme renforce 
ce handicap. Dans les prochaines 
années, on n'échappera pas à la 
question de fond : puisque les 
syndicats font office de "service 
public", ne serait-il pas normal que 
les salariés, qui bénéficient des 
conventions collectives négociées 
par les syndicats, versent en 
échange à ces derniers une part 
de leur salaire ? Le projet Dele-
barre, depuis abandonné, prévo-
yait un versement obligatoire de 
0,7 à' 1%. L'application de ce 
projet aurait pu remédier en partie 
à la crise que traverse le syndica-
lisme et lui permettre un avenir 
plus assuré. 

Emmanuel MOUSSET 

(1) A n d r é Bergeron -1500 jours 1980-
1984- F l a m m a r i o n , 1984 
(2) « C . F . D . T . - A u j o u r d ' h u i » (mars-avri l 
1986) : Le syndica l isme de l 'an 2000. 
(3) Jean-Paul Jacquier -Les cow-boys ne 
meuren t jamais, l 'aventure syndica le con t i -
nue- Syros, 1986. 
(4) Co l loque C.F.D .T. (29-39 nov . 84) : 
Mu ta t i ons et Mob i l i t é . 

1(5) Michel Tozz i -M i l i t e r au t rement - La 
V i e Ouvr ière, 1985. 
(6) Projet ( janvier 1984) 
(7) « L 'Expans ion» (18 oc tob re 1985) . 
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Philosophie politique 

Retour aux origines 
En arpentant les «chemins de l'Etat», Blandine Barret-Kriegel an- Pa r ^.oi l a monarchie et la nation 

nonce le retour à une réflexion fondamentale sur le politique. l^Si^SS^ la" fe-

Pendant près d'un siècle, 
la question sociale est 
demeurée au premier 
plan. La tâche intellec-

tuelle était de la résoudre, les lut-
tes politiques étaient fortement 
marquées par la peur ou le désir 
d'émancipation, et la dénonciation 
marxiste de l'illusion politique ex-
cluait toute réflexion dans ce 
domaine. La "digestion" de la 
question sociale par les sociétés 
démocratiques occidentales (2), 
l expérience du totalitarisme, les 
interrogations sur l'Etat-Providen-
ce, provoquent aujourd'hui un re-
tour à la philosophie et à l'histoire 
politiques. L'intérêt récent pour le 
libéralisme français du 19ème 
siècle s'inscrit dans ce mouve-
ment, et l'oeuvre de Tocqueville 
inspire maintenant nombre d'ana-
lyses. Repensée à la lumière des 
écrivains du siècle dernier (3), la 
Révolution cesse d'être un mythe 
fondateur, un commencement ab-
solu. Dès lors il devient possible 
de retrouver les fils qui nous re-
lient à un passé plus ancien, de 
remonter les chemins de l'Etat 
jusqu'à leur origine. 

Telle est l'intention de Blandine 
Barret-Kriegel, qui vient de publier 
une quinzaine d'études sur les 
fondements de l'Etat, du droit et 
de la démocratie modernes. Pour 
l'auteur, il ne fait pas de doute 
que l'Etat actuel et les principes 
de notre droit public prennent 
leurs racines "dans la longue du-
rée monarchique", la démocratie 
et le libéralisme s'appuyant sur "le 
socle plus ancien (...) du droit 
classique français". Malgré l'aboli-
tion de la royauté, il y a donc 
continuité entre l'ancienne France 
et la nouvelle... La thèse scanda-
lisera les derniers Jacobins et les 
derniers contre-révolutionnaires, 
qui voient dans la Révolution une 
rupture radicale. L'analyse de 
Blandine Barret-Kriegel s'appuie 
pourtant sur des faits incontesta-
bles. La théorie de la souveraineté 
formulée par Jean Bodin inspire 
encore nombre de principes de 
l'Etat moderne, où l'autorité admi-
nistrative et législative a pris le 

L'œu vre de 
Tocqueville 
inspire main tenan t 
nombre d'analyses 

pas sur la fonction judiciaire. La 
même continuité s'observe dans 
le domaine du droit : même si la 
monarchie française ne parvient 
pas à réaliser l'unification du droit, 
il n'en demeure pas moins que 
l'effort de codification de l'Ancien 
Régime a fortement influencé les 
codes napoléoniens. Quant au 
peuple, il existe avant la Révolu-
tion, déjà émancipé de la servi-
tude dans le cadre d'un Etat de 
droit. En détruisant le tissu com-
pliqué des statuts et des privilè-
ges, les hommes de la Révolution 
voudront le "recréer", selon le mot 
de Saint-Just, au nom des droits 
de I homme et du citoyen et dans 
le souvenir de l'ancienne Rome -
parfaitement fictif puisque, à 
Rome, on est homme ou citoyen. 

La question du droit romain 
est d 'a i l leurs un des 
thèmes principaux des 
"Chemins de l'Etat". A 

rencontre des historiens germa-
niques, qui attribuent une origine 
romaine et impériale à nos institu-
tions, Blandine Barret-Kriegel fait 
apparaître l'originalité de la Fran-
ce. La politique de relégation du 
droit romain va de pair avec le 
refus de la domination impériale, 

mière loi fondamentale de la mo-
narchie est en effet celle qui dit 
que "le roi est empereur en son 
royaume". Ainsi s'affirme la liberté 
du roi de France à l'égard du 
Saint-Empire et de la Papauté. 
Contre l'empire, la monarchie in-
vente la nation, et un Etat fondé 
sur des lois non-écrites qui garan-
tissent la continuité du pouvoir et 
l'intégrité du royaume. Il suffit de 
lire notre constitution actuelle 
pour constater que ces principes 
inspirent toujours l'Etat. 

Ces questions nous semblent 
familières. Elle gagnent à être 
approfondies en compagnie de 
Blandine Barret-Kriegel. Encore 
trop encombré d'idéologie, sou-
vent limité à des analyses socio-
logiques, le débat sur l'Etat va 
prendre, grâce à elle, une nouvelle 
et passionnante dimension. 

Yves LANDEVENNEC 

B. Barret -Kr iegel -Les Chemins de l 'E-
tat- Ca lmann -Lévy 1986 , p r i x f ranco • 
158 F. 
(2) Cf. l ' en t re t ien accordé par Marcel 
Gauchet à no t re revue «Ci té» (numéro 12 , 
p r i x f ranco : 35 F). 
(3) Cf . no t re en t re t ien avec François Fure t 
dans «Roya l i s te» , numéro 444 . 

Légiste 

Droit et 
société 
Jean-Marc Varaut, avocat et 

essayiste, publie un livre intel-
ligent et très dense, s'atta-
chant à promouvoir le libé-

ralisme institutionnel. La vieille lune 
du libéralisme est ici parée des cou-
leurs séduisantes d'une modernité ré-
fléchie. 

Pour l'auteur il s'agit d'établir un 
nouveau rapport institutionnel dans 
lequel l 'Etat cesse d'être le garant du 
droit sous les espèces du pouvoir ju-
diciaire. Il faut passer d'un Etat pro-
ducteur du droit à un droit produit 
par la société civile supplantant 
l 'Etat réduit au rôle d'un arbitre 
ultime. Cela implique une véritable 
séparation des pouvoirs, l 'aff irmation 
d'un pouvoir judiciaire qui soit neu-
tre entre les pouvoirs législatif et 
exécutif. L'aff i rmation du pouvoir 
judiciaire répond au souci de l'au-
teur de voir assurer le contrôle de 
l'état de droi t . Malheureusement, 
toute cette belle construction intel-
lectuelle n'est-elle pas démentie par 
l'histoire ? 

Dans les sociétés libérale et so-
caliste d'ailleurs, le renard est bien 
dans le poulailler car le droit ne 
transcende pas la société, il n'en est 
qu'une sécrétion. Et Ponce Pilate, 
premier libéral, ne disait-il pas devant 
le Verbe incarné : « - Mais qu'est-ce 
que la Vérité ?» 

Avec beaucoup de maîtrise et de 
culture, Jean-Marc Varaut reprend la 
démarche des grands libéraux et son 
essai s'inscrit dans la logique, par 
exemple du «Mémoire sur les vues 
générales que l'on peut avoir pour la 
réformation de la Justice» d'un chan-
celier d'Aguesseau. 

Mais l'avenir n'est certainement 
pas dans le passé d'un chancelier 
d'Aguesseau ou d'un Benjamain 
Constant, ni dans l'approche de la 
légitimité par la légalité. 

L'avenir est dans l'intemporelle 
aff irmation de l'essence et de la légi-
t imité. Décidément, l'on en revient 
toujours à Terrevermeille, juriste 
du temps de Jeanne d'Arc, et à son 
«corps mystique du royaume». 

Hugues TROUSSET 

Jean-Marc Varau t 
d ro i t - PUF, 127 F f ranco. 

-Le d ro i t au 
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IDEES 

Jean Bodin 

Même lorsqu'il tourne son regard vers la gente intellec-tuelle, notre temps a le souci des catégories bien t ran-chées. Le juriste fa i t du Droit , l 'économiste de l 'Econom-ie, et le romancier des romans. A chacun son domaine, et gare à "celui qui en sort. Les esprits polyvalents sont toujours suspects de légèreté. Voilà une réaction bien ét rangère aux moeurs du Seizième siècle ! 
Riche d'une vaste culture, Jean Bodin se laisse aller sans restriction à son plaisir d'écrire; les idées naissent au fil de la plume sans souci trop marqué de not re sacro-sainte cohérence. Est-il un juriste intrigué par la politique, un économiste fasciné par la philosophie, ou un historien passionné de sociologie ? Mais tout cela et aut re chose à la fois, successivement et simul-tanément , question d 'humeur et de circonstance. Ce technicien du Droit s 'intéresse beaucoup aux sorciers, au point d'y consa-crer un ouvrage qui fa i t autor i té en la matière : "La démono-manie des sorciers pour la rage qu'ils ont de courir après les diables". Et ce catholique serait l 'auteur d'un texte f r anchement déiste et tout à fa i t hétérodoxe : "Colloquium Heptaploremes -col loque des secrets cachez des choses sublimes en t r e sept savans qui sont de d i f fe rens sentimens". Ne nous étonnons-pas, ce siècle est celui de Montaigne; sa manière est celle de bien d'autres. 

Une théorie toujours actuelle 

Cependant il f au t bien reconnaî t re que si Bodin conserve 
ou re t rouve quelque notoriété, il le doit à ses "Six livres 
de la République". C'est là sans conteste son oeuvre fon-
damentale . Lors du récent colloque organisé par l 'Uni-

versité d 'Angers autour de son compatr iote - né à Angers en 
1530, Bodin se réfère f r équemment à sa qualité d'Angevin -, la 
plupart des in tervent ions étaient axées sur cet ouvrage. 

Nous avons parlé d'oeuvre fondamenta le , l 'adjectif est ici bien 
plus qu'une clause de style. Comme le remarquai t André Gluc-
ksmann, les "Six livres de la République" devra ient être à la base 
de la réflexion politique contemporaine. Il note justement que 
"de Jean Bodin à l'isoloir de la Cinquième République la ques-
t ion p r e m i è r e n 'a pas c h a n g é , l e s l a n g a g e s seuls v a r i e n t " 
("Cynisme et Passion ). Par habitude, notre problématique poli-
tique s'origine au dix-huit ième siècle, et suivant Montesquieu, 
elle s ' interroge sur la répart i t ion des pouvoirs comme si cette 
pluralité de puissances allait de soi. La perspective est faussée, 
car la question primordiale est de qualif ier le pouvoir. 

Dans son avant -propos à la publication des actes du colloque 
d'Angers, Georges Cesbron constate que "Jean Bodin, au lieu 
d'en venir à l 'Etat par l 'action du prince, rend compte de l 'Etat 
comme entité abstrai te, pour qualif ier la na ture du pouvoir 
exercé par le prince. C'est de ce renversement décisif que devait 
sortir , avec la rigueur doctr inale souhaitable, la théorie de la 
souveraineté". Les premières lignes de l 'ouvrage sont à cet égard 
tout à fa i t explicite : "La République est un droit gouvernement 
de plusieurs ménages, et de ce qui leur est commun avec puissan-
ce souveraine. Nous met tons cette déf ini t ion en premier lieu, 
parce qu'il f au t chercher en toutes choses la f in principale : et 
puis après les moyens d'y parvenir . Or la déf ini t ion n'est autre 
chose que la f in du sujet qui se présente et si elle n'est bien 
fondée, tout ce qui se bâtira sur elle ruinera bientôt après". 

"La Républ ique est un d ro i t g o u v e r n e m e n t de plusieurs 
ménages et de ce qui leur est commun" n'est pas au Seizième 
siecle une proposit ion très novatr ice. Elle signifie simplement 
que le gouvernement doit se conformer à certaines normes de la 
raison et aux lois divines, et respecter la propriété privée. L'ap-

port conceptuel se situe au niveau de cette "puissance souve-raine". La Souveraineté est ce qui distingue l 'Etat, ce qui lui donne forme. Elle possède son caractère propre : n 'admettre d'autres limites humaines que celles qu'elle voudra s'imposer el le-même. Elle est perpé tue l le et absolue, et se m a n i f e s t e concrètement par le pouvoir de fa i re et de défa i re les lois. Jean Bodin ne s'intéresse pas d 'abord à la fo rme du régime, mais à la caractérist ique de l 'Etat : la puissance souveraine. Le ti tulaire de cette puissance qual i f ie l 'Etat. On parlera alors d 'Etat monar-chique, d 'Etat ar is tocrat ique, ou d'Etat démocrat ique. Mais quel qu'il soit, ce t i tulaire de la souveraineté n'acceptera par déf ini-tion aucun partage de cette souveraineté. Dans une telle perspec-tive, le respect de la propriété privée que postule Jean Bodin et qu il retire a rb i t ra i rement du champ d'exercice de la souverai-neté, ainsi que la conformi té à certaines normes de la raison, ne sont que des questions de convenance absolument pas fondées en logique. 

Bodin, précurseur de Rousseau ? 

Bien sûr, Jean Bodin n'est pas un théoricien pur. Ses écrits sont largement déterminés par les circonstances. Il veut dé fendre le Roi de France menacé en son temps par les menées concurrentes des ligues religieuses. D'ailleurs, au terme d'une typologie re la t ivement complexe des régimes poli-tiques, où se dist inguent et se combinent formes d'Etat et formes de gouvernement , il se prononce pour un "Etat m o n a r c h i c e à gouvernement royal légitime". Cet Eta t est celui dans lequel le roi respecte les lois fondamenta les du royaume et prend conseil avant chaque décision. La raison qu'il donne pour justifier ce choix est cependant révélatrice : ce régime est bon parce qu'il permet à la souveraineté de s 'épanouir et de durer . 
Aujourd 'hui , cette théorie de la souveraineté n'est pas obso-lète. Elle est à la base de notre Droit public et justifie le précepte diplomatique selon lequel la France reconnaî t des Etats et non des gouvernements . Mais il f au t bien voir que cette théorie clôt l 'Etat sur lui-même. En e f fe t , puisque la souveraineté doit pou-voir s'exercer et que l 'Etat est l 'exercice de la souveraineté, l 'Etat se fonde par ce qui le déf ini t . L 'Etat postule sa propre inévitabi-lité par la nécessité de la souveraineté. C'est en cela que l 'argu-ment utilisé par Bodin pour justifier son choix est révélateur : un régime n'est pas bon parce qu'il assure le bien-être des cito-yens ou la juste répart i t ion des pouvoirs, mais parce qu'il permet le plein épanouissement de la souverajneté. La théorie de la souveraineté revient à remet t re TOUS les pouvoirs à l 'Etat, qu'il soit monarchique ou démocrat ique. En ce sens, Bodin est un précurseur de Rousseau. 
Comme le note Georges Cesbron, "l'essentiel est qu'émerge cette chose publique, prodrome de l 'Etat moderne, qui cristallise et unif ie d ' innombrables forces matérielles et idéologiques. Rois et lois doivent se régler sur ce "Roy qui ne meurt jamais" : un Etat qui n'a rien à maintenir que lui-même, qui n'a de pro-gramme que lui-même - par là moderne. Nous voilà bien, avec Bodin, au coeur d 'une question essentielle - peut-être la question centrale de la moderni té - légitimité et limites, apport et aporie du pouvoir". 
Cette question est bien l'une de celles qui nous préoccupent. Sur quoi se fondera l 'Etat nouveau que nous souhai tons exempt de tous germes de total i tar isme ? Patr ick PIERRAN 
"Jean Bodin. Actes du colloque internat ional d'Angers, 24/27 

mai 1984". 640 p. en 2 vol. Presses de l 'Université d'Angers : 
J T T Y . 
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Génocide 

Turreau, Attila même combat 

«La Vendée, notre Cambodge !» a écrit Michel Le Bris. Il y a quel-
ques années encore cette comparaison paraissait audacieuse. Si 
aujourd'hui elle va de soi, c'est grâce aux travaux acharnés de cer-

tains historiens. Elie Fournier est parmi ceux-ci. 

Après la cuisante dé-
faite qu'elle subit devant 
Nantes le 17 octobre 
1793, l'armée vendéenne 

se dirige vers Granville où elle es-
père trouver l'aide des émigrés et 
des Anglais. En vain, car ceux-ci 
ne sont pas au rendez-vous. Dès 
lors, ne sachant où aller, elle re-
brousse chemin en direction de la 
Loire (poursuivie sans relâche par 
l'armée républicaine) via Dol, La-
val, Le Mans et enfin Savenay où 
elle expire le 23 décembre 1793. 

Mais le Comité de salut public 
ne se contente pas de cette vic-
toire -"il faut envoyer dans ce 
pays une marée incendiaire, en 
sorte que pendant un an nul 
homme, nul animal ne puisse sub-
sister sur ce sol"- et nomme Tur-
reau, général en chef de l'armée 
de l'ouest, lui confiant la tâche 
"d'exterminer les brigands jus-
qu'au dernier". 

C'est cette mission et la ma-
nière dont Turreau s'en acquitte 
que décrit avec beaucoup de ta-
lent et de précision Elie Fournier 
dans le t ro is ième l ivre qu'i l 
consacre aux guerres de Vendée 
(1). Le principal document sur le-
quel il s'appuie - la correspondan-
ce échangée par les protagonis-

tes du drame - est peu connu des 
historiens ou du moins, est rare-
ment utilisé. Ainsi, Turreau et les 
colonnes infernales, permet de 
revenir sur un certain nombre 
d'idées reçues. 

Mais le propos d'Elie Fournier 
n'est pas tant de décrire les 
atrocités dont sont victimes les 
Vendéens que de montrer la lo-
gique à laquelle répond l'envoi en 
Vendée des colonnes de Tureau : 
supprimer tout ce qui n'est pas 
pur, c'est-à-dire conforme à l'es-
prit de la Révolution, et fait ob-
stacle au règne de la Vertu et de 
la Raison. Et de montrer que 
Turreau n'est pas responsable 
des massacres. 

De ce point de vue, l'ar-
gumentation de Fournier 
est ambiguë, qui fait de 
"l'ogre" Turreau un simple 

instrument dont se servent les 
représentants en mission et au-
dessus d'eux Robespierre, pour 
parvenir à leur fin. 

Un autre aspect du travail de 
Fournier est discutable : celui qui 
consiste à fonder sa démonstra-
tion sur le fait que les Vendéens 
n'ont pas pris les armes pour dé-
fendre le roi mais uniquement leur 

demande de documentation 
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de rensei 

gnements sur nos idées, nos activités, les livres et les brochures que 
nous avons publiés, remplissez le bulletin ci dessous sans engagement 
de votre part. 
Nom 
Prénom 

Année de naissance Profession ou études 

Adresse 

désire recevoir sans engagement de ma part une documentation sur le 
mouvement royaliste. Bulletin à retourner à : 
«Royaliste», 17, rue des Petits-Champs 75001 PARIS. 

Louis-Marie Turreau de Liviers 
religion. Ce point de vue qui était 
déjà celui de beaucoup d'histo-
riens du XIX ° ne rend pas compte 
de la complexité de la vérité his-
torique. La révolte vendéenne est 
plus politique qu'on ne le dit sou-
vent. Certains points étonnent. En 
étudiant les cahiers paroissiaux 
présentés aux Etats-Généraux, 
on s'aperçoit que les reproches 
adressés au clergé sont très vi-
rulents. D'autre part, si l'on regar-
de d'assez près la structure so-
ciale des représentants vendéens 
envoyés à Paris après les élec-
tions de 1790, on remarque qu'il 
n'y a ni prêtres, ni nobles et que 
plus de la moitié sont d'authenti-
ques paysans. 

Enfin, si les Vendéens s'élèvent 
contre le remplacement des prê-
tres réfractaires par des prêtres 
assermentés c'est simplement 
parce que les seconds sont des 
"parachutés" qui viennent évincer 
des gens du pays. Aussi, lorsque 
la révolte éclate, les premiers 
généraux de l'armée vendéenne 
sont des roturiers (Cathelineau, 
Stofflet, Joly); les nobles suivent, 
la mort dans l'âme (Charette, La 
Rochejacquelein), quand ils ne se 
retrouvent pas du côté de la Ré-
publique (le marquis de Canclaux 
ou Turreau lui-même). 

L'armée vendéenne est avant 
tout une armée de gueux qui 
après avoir cru à la Révolution et 
à la République se retournent 
contre le nouveau régime qui ne 
profite qu'à la bourgeoisie des 
villes. 

Nicolas PALUMBO 

( 1 ) E l i e Fourn ie r -Ouragan sur la Vendée-
(éd. Le Cercle d ' o r ) -La ter reur bleue-
( A l b i n Michel ) -Tur reau et les co lonnes 
infernales- ( A l b i n Miche l ) , p r i x f ranco : 
9 8 F. 

Résistance 
D'un excès 

à l'autre 

n septembre 1981, lors d'un 

Edébat à l'Assemblée, Pierre 
Mauroy crut malin d'aff ir-
mer que la droite c'était Vi-

chy... Alain Griotteray, homme de 
droite s'il en est, mais aussi un des 
résistants de la première heure en 
1940, piqua ce jour là une colère 
et décida de faire un livre pour ré-
tablir la vérité. Il est vrai en effet 
que la gauche française était bien 
représentée à Vichy. Il est vrai aus-
si que les premiers compagnons de 
Griotteray dans son combat pour la 
France libre furent des nationalistes, 
formés à l'école de Maurras, souvent 
royalistes. 

«1940, la droite était au rendez-
vous - Qui furent les premiers résis-
tants ?» n'est pourtant pas un livre 
réussi. A trop vouloir démontrer, 
A. Griotteray f in i t par gêner le lec-
teur le mieux disposé. Une suite de 
fiches trop incomplètes sur des résis-
tants issus des milieux d'extrême-
droite pour la plupart et injustement 
oubliés par l'Histoire. A peine quel-
ques souvenirs personnels sur des 
amis plus proches de cette époque. 
Une évocation sommaire du réseau 
«Orion» fondé par Griotteray. Le 
tout trop vite fait, assaisonné de 
commentaires frisant plus d'une fois 
l'anachronisme ou la simplification. 
Des morceaux savoureux pourtant, 
et de l 'émotion, qui font regretter ce 
qu'aurait pu être ce livre. 

Cette façon d'aller trop vite, ces 
sentiments excessifs ont sans doute 
permis à Griotteray de faire le bon 
choix dès 1940. Mais, un demi-
siècle plus tard, on est en droit de 
demander à l 'homme qui voudra par-
ler de la droite française dans la résis-
tance un travail plus circonspect. 
Aux excès des historiens communi-
sants des années 50 il est trop tard 
pour répondre par d'autres excès. 

Quant à Griotteray on aimerait 
lire de lui des mémoires de guerre 
plus personnels tant on reste sur sa 
faim devant ses modestes allusions à 
son propre rôle. 

F.A. 
A la in G r i o t t e ray - 1940 , la d ro i t e éta i t 

au rendez-vous...- Rober t La fon t , 260 p. , 
p r i x f ranco : 91 F. 
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Angers 

Une campagne électorale utile 

MERCREDIS DE LA NAR 

N o s r é u n i o n s du m e r c r e d i 
sont suspendues pendan t la du-
rée des vacances de Pâques. El-
les r e p r e n d r o n t le 

MERCREDI 9 AVRIL 
avec u n e c o n f é r e n c e de n o t r e 
a m i P h i l i p p e d e S A I N T 
ROBERT. N o m m é Commissai re 
général de la langue f rança i se en 
1984, Phi l ippe de Saint Rober t 
v ient de publier chez Albin Mi-
chel une "Lettre ouverte à ceux 
qui en perdent leur f rançais" dans 
laquelle il explique les ra isons et 
les péripéties du combat de ceux 
qui ne veulent pas que le f r a n -
çais dev ienne une langue morte . 
C'est ce l ivre qu'il v iendra nous 
présenter avec le ta lent qu 'on lui 
connai t . 

Rappelons que la confé rence 
a lieu dans nos locaux 17, rue 
des Pet i t s -champs (4ème étage) 
Par is 1er, qu'elle commence à 20 
heures précises et que l l e est est 
su iv ie -pour ceux qui d é s i r e n t 
c o n t i n u e r les d i scuss ions- d 'un 
repas amical . 

CONSEIL NATIONAL DE LA NAR 

Elu pour une durée de deux 
a n s en m a r s 1 984, le C o n s e i l 
Na t iona l de la NAR voit son 
m a n d a t a r r i v e r à e x p i r a t i o n . 
Nous al lons donc procéder à des 
élections générales pour renou-
veler cet o rgan isme qui par t ic ipe 
à la d i rect ion de no t re mouve-
ment . Tout adhé ren t de plus d 'un 
an d 'anc ienne té peut f a i r e acte 
de cand ida ture . L'ensemble des 
adhé ren t s sera ensuite appelé à 
v o t e r p o u r d é s i g n e r les n o u -
veaux conseil lers na t ionaux . 

Bien en tendu , seuls les adhé-rents p e u v e n t pa r t i c ipe r à ces 
élections, mais il n'est pas t rop 
ta rd pour ceux de nos lecteurs 
qui souha i te ra ien t p rendre une 
p a r t a c t i ve à la vie de n o t r e 
mouvement , pour envoyer leur 
adhésion. 

REMERCIEMENTS 

La campagne électorale à 
Angers a nécessité l ' investis-
sement de plus de 15 mill ions 
de centimes. Cela n 'aura i t pas 
été possible sans la mobilisa-
t ion de nos lecteurs qui on t 
r épondu -et con t inuen t à ré-
p o n d r e - g é n é r e u s e m e n t à 
l 'appel que nous avons lançé 
pour aider nos amis angevins . 
Que tous ceux qui se sont déjà 
mani fes té soient ici remerciés, 
que les re ta rda ta i res bondis-
sent sur leur chéquier et en-
v o i e n t l eu r p a r t i c i p a t i o n à 
l 'ordre de Xavier Per rodeau , 
N A R BP 253 - 49002 Angers 
cedex. 

Ils en on t encore besoin : il 
f a u t non seulement qu'ils ter-
minen t de régler leurs dépen-
ses de la campagne , mais il 
s e r a i t s o u h a i t a b l e qu' i ls dis-
p o s e n t d ' u n peu d e m a r g e 
p o u r p o u v o i r e n t r e p r e n d r e 
de s a c t i o n s d e p r o p a g a n d e 
dans la foulée des élections. 

Alors merci de cont inuer à 
les aider ! 

Yvan AUMONT 

JACQUES BAINVILLE SUR 
FRANCE-CULTURE 

En présen tan t une liste aux 
élections législatives en Maine et 
L o i r e le 16 m a r s , n o u s n o u s 
étions f ixé deux objec t i fs bien 
nets : élargir à l 'échelon dépar-
t e m e n t a l e t e n d i r e c t i o n d u 
grand public no t r e p ropagande 
qui, jusque là étai t essentielle-
men t res tée l imi tée à la vi l le 
d 'Angers , p rof i t e r de cet te cam-
pagne pour r en fo rce r no t re im-
p l a n t a t i o n e t mieux s t r u c t u r e r 
notre mouvement en Anjou . 

C'est d i re que les r é su l t a t s 
n u m é r i q u e s é t a i e n t pour nous 
assez secondaires et que le 16 
mars au soir nous avons pu voir , 
sans surprise et d 'un oeil serein, 
les qua t re pr incipaux par t is ra-
f ler 96% des s u f f r a g e s laissant 
les 5 autres listes se par tager les 
4% restant.. . 

Ce qui nous intéresse en re-
vanche c'est que plus de 2200 
électeurs, négl igeant les incita-
tions à "voter utile", a ient tenu à 
nous appor te r leur s u f f r a g e et à 
m a n i f e s t e r a ins i l ' i n té rê t qu' i ls 
ont pour les idées royalis tes que 
nous dé fendons . C'est ce capital 
de s y m p a t h i e q u ' i l c o n v i e n t 
ma in t enan t de f a i r e f ruc t i f i e r . 

U n a u t r e e n s e i g n e m e n t d e 
ce t te c a m p a g n e c 'est la b o n n e 
i m a g e d o n t n o u s b é n é f i c i o n s 
dans les média locaux et qui est 
incontes tablement , le résul tat du 

t ravai l persévéran t de no t re dé-
légué régional depuis plusieurs 
années . 

N o u s a v o n s d o n c p l u s i e u r s 
mot i fs d 'être sa t is fa i ts de no t r e 
t ravai l électoral en Anjou . C'est 
d'ailleurs bien ce qu 'avai t est imé 
le " C o u r r i e r d e l ' O u e s t " à la 
vei l le du sc ru t in : "La N.A.R. 
s'était f ixé deux object ifs : Pren-
dre contac t avec l 'opinion, ren-
forcer son implan ta t ion le pari 
semble gagné pour ce petit parti 
de mo ins en m o i n s m é c o n n u . 
Alors dans l'immédiat qu'importe 
si le score de la N.A .R. qui sor-
tira des urnes le 16 mars, n'est 
pas vraiment ... royal." 

CURIOSITE 
Les amateurs de géographie 

é l e c t o r a l e n o t e r o n t qu'en 
Anjou nous avons f a i t nos 
mei l leurs résultats dans les 
zones rurales du Segréen et du 
Saumurois et que curieusement 
ils sont les plus mauvais dans 
les Mauges et le Choletais , 
c'est-à-dire dans la région qui 
s'est insurgée pendant la guerre 
de Vendée î 

Il est bien regret table que le 
50ème ann ive r sa i re de la mort 
de Jacques Bainville n 'ait donné 
lieu q u à très peu de mani fes ta -
t ions commémora t ives . L'histo-
r ien royal is te méri te mieux que 
cela ! 

Fé l i c i t ons d o n c F r a n c e - C u l -
t u r e d ' a v o i r p r o g r a m m é u n e 
émission int i tulée "Une vie, une oeuvre, Jacques Bainvil le" qu i 
sera d i f fu sée le jeudi 10 avri l de 
9h05 à 10h30. Ber t rand Renou-
vin par t ic ipera à cet te émission. 
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Editons 

L'homme et la fonction 

Au terme d'une campagne électo-
rale sans passion mais d'une tona-
lité nouvelle (1), il fallait s'atten-

dre à des résultats paradoxaux, trois 
d'entre eux, qui marqueront durable-
ment notre vie politique, méritent d'être 
soulignés : 
— Le communisme périclite, l 'extrême 
droite profite. Ce double mouvement ne 
saurait surprendre. Le déclin irrémédia-
ble du Parti communiste est inscrit dans 
les données politiques depuis plus de dix 
ans et l'arrivée de François Mitterrand 
aux affaires n'a fait que précipiter les 
choses. Quant au Front national, nous 
avons eu raison de le redouter dès l'élec-
t ion municipale de Dreux, et de dire que 
rien n'arrêterait avant longtemps son in-
quiétante percée. A tout prendre, il est 
préférable de le voir parader à l'Assem-
blée plutôt que dans la rue. Obligé de 
passer des discours aux actes, il n'en ré-
vélera que plus rapidement la fragilité 
d'un succès fondé sur des fantasmes et 
des nostalgies volatiles. Du moins faut-il 
l'espérer... 

— La gauche perd la majorité à l'Assem-
blée, l'épreuve la renforce. Due au nou-
veau mode de scrutin et à l'engagement 
du Président dans la campagne, la non-
défaite du Parti socialiste lui assure un 
bel avenir. A court terme, les 32% obte-
nus par le P.S. laissent toutes ses chances 
au futur candidat de la gauche aux pré-
sidentielles. A plus longue échéance, le 
parti de M. Jospin peut devenir le pôle 
social-démocrate d'une alternance pai-
sible, dans la logique qui s'esquisse de-
puis quelques années et que les résultats 
du 16 mars viennent de confirmer. 
— La droite l'emporte, le Président do-
mine. Déçue de n'avoir pas obtenu à elle 
seule la majorité absolue, la coalition 
RPR-UDF se trouve dans une situation 
plus inconfortable que prévue. La médio-
crité de ce résultat, en sièges sinon en 
voix, ne l'empêchera pas de gouverner. 
Mais elle devra tenir le plus grand 
compte du vote légitimiste qui a porté 
le P.S. plus haut que ses espérances, no-
tamment à Paris, et qui s'est manifesté 
à l'intérieur de son propre camp comme 
le prouve la déconvenue de M. Barre à 

Lyon. Du coup, le Président se trouve 
dans une situation inespérée. 

Parce que la victoire de la droite n'est 
ni trop forte (elle se serait durcie) ni trop 
faible (elle se serait exaspérée) François 
Mitterrand tient entre ses mains des car-
tes encore plus nombreuses et fortes. 

LA LIGNE DU PRÉSIDENT 

Est-il pour autant assuré de de-
meurer le maître du jeu ? C'est 
très probable en raison des pou-
voirs constitutionnels étendus 

dont il dispose, de la coutume qui lui re-
connaît un domaine propre et un arbi-
trage actif, et d'une opinion très large-
ment légitimiste qui ne suivrait pas à 
coup sûr le Premier ministre dans une 
épreuve de force avec le chef de l'Etat. A 
ces données fondamentales, il faut ajou-
ter la rivalité entre les chefs de la majo-
rité parlementaire, qui sont tous candi-
dats à la présidence. François Mitter-
rand ne se privera pas d'exploiter cette 
situation. 

Cela ne signifie pas que la partie soit 
gagnée d'avance. Du moins le chef de 
l'Etat a choisi une ligne de conduite 
nette, qui contraste avec les contradic-
tions tactiques de la nouvelle majorité. 
En toute légalité, et appuyé sur une légi-
t imité démocratique peu contestée, F. 
Mitterrand veut que le Président pré-
side et que le gouvernement gouverne. 
C'est dire que le chef de l'Etat, selon l'es-
prit monarchique de notre constitution, 
continuera de veiller sur l'essentiel - la 
diplomatie, la défense, les principes fon-
damentaux de la justice et de la liberté 
donc la citoyenneté - et n'acceptera pas 
qu'on lui conteste son rôle d'arbitre ac-
t i f . . . 

Pour le reste, il est clair que le Prési-
dent laissera le nouveau gouvernement 
appliquer son programme économique et 
social, y compris les dénationalisations, 
jusqu'au point où la politique de la 
droite menacerait les principes dont il est 
le gardien. Malgré les nombreuses ambi-
guïtés de la constitution quant à la répar-
t i t ion des rôles au sein de l'exécutif, la 

coexistence entre le Président et le Pre-
mier ministre a de bonnes chances de 
réussir en dépit des heurts prévisibles. 

NOTRE ATTITUDE 

Nous voulons cette coexistence, et 
nous souhaitons qu'elle soit la plus 
paisible possible. La politique du 
pire n'a jamais été notre fait et 

même si une situation de crise paraît 
(paraît seulement, j 'y reviendrai) plus fa-
vorable à nos démonstrations, nous ne 
saurions envisager que la politique du 
pays soit paralysée ou détruite dans les 
deux ans qui viennent. 

Cela dit, il est évident que nous parti-
ciperons, à notre manière et selon nos 
critères, aux débats qui vont s'engager. 
Tout en soulignant avec satisfaction que 
la droite a implicitement entériné nom-
bre de réformes réalisées depuis 1981 et 
renoncé sur plusieurs points à son maxi-
malisme, nous continuons de regarder la 
«plateforme» de la nouvelle majorité 
comme une entreprise de démolition (2). 
Sur cette volonté de dénationaliser, sur 
la suppression de l ' impôt sur les grandes 
fortunes et de l'autorisation administra-
tive de licencier nous avons dit nos in-
quiétudes. Sur le projet de dislocation du 
service public de l'audiovisuel comme sur 
la révision du code de la nationalité ou 
encore l'alignement sur les thèses améri-
caines en matière de défense nous 
ne pouvons qu'exprimer à nouveau les 
plus extrêmes réserves. 

Quant au Président de la République, 
nous lui réaffirmons notre soutien, d'au-
tant plus déterminé qu'il se trouve dans 
une situation difficile. Précisons-le une 
fois encore. Il s'agit de soutenir un hom-
me qui, loin de démériter, à démontré 
son sens de l'Etat et réalisé une révolu-
t ion tranquille dont les effets ne sont pas 
tous mesurés (3). Il s'agit de défendre la 
fonction présidentielle, certes ambiguë 
et d'une trop faible légitimité, mais indis-
pensable à notre pays. Telles sont les 
urgences qui doivent nous mobiliser. 

Bertrand RENOUVIN 
(1 ) et (3) cf. l 'éditorial du numéro 444. 
(2) cf. l 'éditorial du numéro 442. 


